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RÉSUMÉ D’ORIENTATION
SANTÉ ET DES DROITS DE 
LA FEMME, DE L’ENFANT ET 
DE L’ADOLESCENT DANS LE 
CONTEXTE DE LA COUVERTURE 
SANITAIRE UNIVERSELLE 
ET DES OBJECTIFS DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE : 
SITUATION ACTUELLE
En 2016, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies a confié au Groupe indépendant d’experts de la rede-
vabilité, dans le cadre de l’initiative Chaque femme, Chaque 
enfant, la tâche d’examiner la redevabilité et les progrès 
réalisés dans le domaine de la santé de la femme, de l’en-
fant et de l’adolescent en vue de la réalisation des objectifs 
de développement durable (ODD) à l’horizon 2030.1,1a L’élab-
oration du rapport a débuté avant la COVID-19, toutefois, les 
différentes répercussions de la pandémie (en temps réel et 
dans les incidences prévues) ont été prises en considération 
dans ce rapport. Le Groupe indépendant d’experts y met 
en évidence ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. 
Il recommande la façon dont les pays, les partenaires de 
développement et les parties prenantes peuvent renforcer 
la redevabilité de manière à accélérer les progrès. 

La pandémie de COVID-19 aggrave une situation déjà 
difficile

Avant même la COVID-19, les progrès réalisés au niveau 
mondial pour atteindre les cibles de 2030 consistant à 
sauver les vies de femmes et d’enfants accusaient déjà un 
retard d’environ 20 % (voir l’annexe). Concernant la couver-
ture sanitaire universelle (CSU), entre un tiers et la moitié 
seulement de la population mondiale était couverte par les 
services de santé essentiels dont elle avait besoin, y compris 
les interventions ciblant les femmes, les enfants et les ado-
lescents, et plus de 900 millions de personnes ont fait face 
à des dépenses de santé catastrophiques.2 La méfiance (à 
l’égard des pouvoirs publics, du secteur privé, des médias 
et des organisations non gouvernementales) s’est accrue 
dans le monde entier, en raison du « sentiment croissant 
d’inégalité et d’injustice ».3 

Désormais, la pandémie mondiale aggrave davantage une 
situation déjà difficile, car les pays qui n’étaient pas préparés 
à cette menace tentent d’y faire face en réorientant les res-
sources initialement consacrées aux services essentiels ou 
en adoptant une législation rétrograde. 

De nombreux pays ne disposaient pas des principales capa-
cités requises au titre du Règlement sanitaire international 
(RSI)4 ou d’une couverture par les services de santé pour 
être en mesure de répondre pleinement à la COVID-19.5 
D’autres pays imposent une législation rétrograde par des 
moyens détournés, notamment le retrait de lois sur l’avor-
tement,6 des restrictions imposées à l’éducation en matière 
de santé et de droits sexuels et reproductifs,7 le recours à la 
fermeture et au blocage des frontières pour favoriser des 
politiques migratoires juridiquement douteuses et radi-
cales8 et une législation visant à censurer les médias et les 
manifestations publiques.9,10

Si les personnes âgées sont les plus susceptibles d’être 
directement touchées par la COVID-19, les effets indirects 
sur les femmes enceintes, les nouveau-nés, les jeunes en-
fants et les adolescents sont considérables. Les services de 
santé et les services de soutien social et financier qui leur 
sont destinés sont tout simplement en train de disparaître, 
notamment du fait des fermetures et des restrictions. Des 
parties prenantes dans le domaine de la santé reproducti-
ve, dont la Fédération internationale pour la planification 
familiale, rapportent notamment qu’à l’échelle mondiale, 
on a assisté à des fermetures massives de dispensaires de 
santé reproductive, y compris des dispensaires mobiles, 
à une réduction des services de santé sexuelle et repro-
ductive (notamment le dépistage du VIH et les soins après 
avortement) et à une insuffisance généralisée de l’offre 
en matière de dispositifs liés à la santé reproductive, étant 
donné que les usines ont réduit leur capacité, que les ports 
ont fermé et que les réseaux de transport ont été inter-
rompus.11,12 Selon une enquête menée dans 30 pays, 73 % 
des agents de santé ont fait état de pénuries de produits 
d’hygiène sanitaire,13 58 % ont cité des hausses de prix et 
50 % ont fait état d’un accès réduit à l’eau potable pour 
faciliter la gestion de l’hygiène menstruelle.14 Les mesures 
de confinement et la limitation des déplacements, ainsi 
que la réaffectation des agents de santé des maternités 
aux services de prise en charge de la COVID-19 ont limité la 
disponibilité des services essentiels destinés aux femmes 
enceintes et aux nouveau-nés, comme cela s’est produ-
it lors de précédentes pandémies et épidémies.15,16 Les 
campagnes de vaccination ont été interrompues, laissant 
au moins 13,5 millions d’enfants sans protection contre des 
maladies mortelles.17 Du fait de la fermeture des écoles, 
370 millions d’enfants n’ont pas pu bénéficier de repas,18 et 
les adolescents souffrent davantage des menaces physi-
ques, de l’isolement et des problèmes de santé mentale.19 
Compte tenu du nombre croissant d’enfants et d’adole-
scents qui dépendent de la technologie pour apprendre 
et interagir socialement, le risque d’abus et d’exploitation 
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en ligne est plus élevé.20 De plus, la violence domestique a 
augmenté; en Argentine par exemple, les appels aux ser-
vices d’urgence ont augmenté de 25 % ; et les appels aux 
lignes d’assistance téléphonique à Singapour, en France et 
à Chypre ont augmenté de plus de 30 %.21,22 

Dans la mesure où des données complètes et validées 
pour 2020 ne sont pas encore disponibles, plusieurs études 
utilisent une série d’hypothèses, de scénarios et de modèles 
d’étude afin d’estimer les effets de la COVID-19 sur la santé 
des femmes et des enfants. Hélas, les scénarios prévus 
annoncent un avenir encore plus sombre pour les femmes, 
les nouveau-nés, les jeunes enfants et les adolescents. Nous 
pourrions assister à une forte augmentation du nombre de 
décès chez les femmes enceintes et les jeunes enfants (de  
8 % à 45 % de plus que ce qui se serait produit s’il n’y avait 
pas eu de pandémie).23 Les perturbations dans la fourniture 
de contraceptifs pourraient entraîner 15 millions de grosses-
ses non souhaitées supplémentaires dans les pays à revenu 
faible ou intermédiaire.15,24 Une simple variation de 10 % 
entre le nombre d’avortements à risque et les avortemen-
ts sans risque sur une période de 12 mois dans les pays à 
revenu faible ou intermédiaire pourrait entrainer 3,3 millions 
d’avortements à risque supplémentaires.24 Pour chaque 
trois mois de confinement, on s’attend à 15 millions de cas 
supplémentaires de violence à l’égard des femmes.25,26  
Deux millions de cas supplémentaires de mutilations 
sexuelles féminines pourraient être enregistrés au cours de 
la prochaine décennie en raison des retards dans la mise en 
œuvre des programmes visant à mettre fin à ces pratiques 
préjudiciables.26 En raison de l’impact économique impor-
tant et de l’interruption des programmes, on estime à 13 
millions le nombre de mariages d’enfants supplémentaires 
au cours des dix prochaines années.26 La prévalence de 
l’émaciation due à la malnutrition chez les enfants pourrait 
connaître une augmentation de 8 à 45 %, dans les scénar-
ios hypothétiques utilisés pour modéliser les impacts de la 
COVID-19.23 Par ailleurs, on estime que 40 à 60 millions de 
personnes pourraient être acculées à l’extrême pauvreté,27 
les femmes et les enfants étant touchés de manière dispro-
portionnée, notamment en matière d’accès aux ressources 
financières et au soutien social. 28,29 

TABLEAU DE NOTATION PAYS : 
CERTAINS PAYS CONSACRENT 
LE MÊME BUDGET À LA 
SANTÉ MAIS OBTIENNENT DE 
MEILLEURS RÉSULTATS PAR 
RAPPORT À D’AUTRES
Le Groupe indépendant d’experts de la redevabilité a élab-
oré et analysé des « tableaux de notation » pays, par ca-
tégorie de revenus30 et par indicateurs clés pour l’initiative 
Chaque femme, Chaque enfant31 et les ODD connexes, qui 

montrent que tous les pays peuvent réaliser de grandes 
améliorations en utilisant leurs ressources de manière plus 
efficace. Avant la pandémie de COVID-19, certains pays de 
la même catégorie de revenus obtenaient de meilleurs 
résultats que d’autres dans les domaines de la santé et des 
droits de la femme, de l’enfant et de l’adolescent et en ma-
tière de réalisation de la couverture sanitaire universelle. 
Par exemple, les États-Unis d’Amérique dépensent plus de 
deux fois plus pour la santé que le Japon ou la France,2,32 
toutefois, les enfants américains sont plus susceptibles de 
mourir avant l’âge de cinq ans33 et les femmes ont plus 
de deux fois plus de risques de mourir pendant l’accou-
chement.34 Le Nigéria consacre environ deux fois plus 
de dépenses par habitant au secteur de la santé que la 
Tanzanie et dispose d’une couverture de services similaires 
(environ 40 sur l’indice de couverture des services de la 
CSU).32 Cependant, le taux de mortalité chez les enfants 
âgés de moins de cinq ans au Nigéria est plus de deux fois 
supérieur à celui de la Tanzanie (120 et 53 décès pour 1000 
naissances vivantes respectivement)33 en partie à cause 
des inégalités au niveau infranational et des lacunes criti-
ques dans la prestation de services de santé et multisecto-
riels, et en matière de protection financière.

PRINCIPAUX ENJEUX
Situations de fragilité ou de conflit

Les femmes, les enfants et les adolescents sont davanta-
ge susceptibles de mourir dans les pays touchés par des 
situations de fragilité ou de conflit35 que dans d’autres 
pays. Par exemple, le taux médian de mortalité chez les 
moins de cinq ans est de 58 pour 1000 naissances vivantes 
dans les pays en situation de fragilité ou de conflit, contre 
14 pour 1000 dans les autres pays. Toutefois, les taux de 
mortalité dans certains pays en situation de fragilité ou de 
conflit peuvent être sous-estimés car on ne dispose pas de 
données fiables pour les dernières années, notamment en 
période de crise.33

Les lacunes relatives aux données constituent un risque 
pour la sécurité nationale et mondiale

La santé de la femme, de l’enfant et de l’adolescent est 
menacée lorsque les pays ont une capacité limitée de 
collecte et d’analyse des données sur la santé et la popula-
tion,36 tel que pour les naissances et les décès. La naissance 
d’un enfant sur quatre  âgé de moins de cinq ans n’a pas 
été enregistrée37, et sur 193 pays, 93 sont actuellement en 
mesure d’enregistrer plus de 80 % des décès d’adultes.38 
L’absence de données ventilées et la dépendance exces-
sive à l’égard des estimations et de la modélisation au 
niveau mondial limitent la capacité à identifier les per-
sonnes qui ont le plus besoin d’assistance.39,40 Par ailleurs, 
les nouvelles données sur la COVID-19 sont généralement 
incomplètes, peu fiables et rarement ventilées selon le 
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sexe et l’âge.41 Un leadership politique, des investissemen-
ts multisectoriels et une approche mondiale engageant 
l’ensemble des pouvoirs publics et de la société sont 
nécessaires pour combler les lacunes en matière de don-
nées nationales et garantir une utilisation stratégique de 
celles-ci afin d’améliorer la santé et les droits.

Des inégalités flagrantes deviennent courantes

Les femmes, les enfants et les adolescents sont touchés de 
manière disproportionnée par les inégalités flagrantes entre 
les pays et au sein de ceux-ci, telles que la faible couverture 
par les services de santé essentiels, les dépenses de santé 
catastrophiques et une pénurie de personnels de santé 
estimée à 18 millions à l’échelle mondiale.42 Les femmes 
encourent jusqu’à 500 fois plus de risques de mourir suite à 
une grossesse ou aux complication dues à l’accouchement 
dans certains pays par rapport à d’autres.34 Il existe égalem-
ent d’importants écarts en termes d’équité au sein des pays. 
Par exemple, dans certains pays, on constate une différence 
d’environ 50 points de pourcentage entre les plus riches et 
les plus pauvres dans la couverture des services destinés 
aux femmes, aux enfants et aux adolescents.43 Les Noirs 
ainsi que d’autres groupes racial ou ethnique en Amérique 
du Nord et en Europe ont connu des taux de morbidité et 
de mortalité disproportionnellement élevés du fait de la 
COVID-19.44,45 Les manifestations qui ont eu lieu aux État-
s-Unis d’Amérique et dans d’autres pays contre l’injustice 
raciale en réaction au décès de George Floyd à Minneapolis, 
le 25 mai 2020, imputable aux forces de police, mettent en 
évidence la nécessité de s’attaquer aux causes profondes de 
ces inégalités et de cette injustice à tous les niveaux.

Les insuffisances constatées et la corruption ont pour 
effet de détourner le peu de ressources disponibles 

On estime que 20 % à 40 % des dépenses de santé, soit 
environ 2 000 milliards de dollars des États-Unis par an, 
sont gaspillées à l’échelle mondiale en raison de certaines 
insuffisances et de la corruption ; ce constat s’est répété au 
cours des dix dernières années.46-48 Au cours de la pandém-
ie, cette situation s’est manifestée par l’achat d’équipem-
ents de protection individuelle non adaptés et de kits de 
dépistage de la COVID-19 de qui ne sont pas conformes aux 
normes. L’aide au développement destinée à la santé des 
femmes, des enfants et des adolescents n’est pas nécess-
airement investie dans les domaines où les besoins sont les 
plus importants. Le gaspillage des dépenses de santé limite 
considérablement les ressources disponibles pour la santé 
des femmes, des enfants et des adolescents, et compromet 
la confiance du public à l’échelle mondiale.3 Cela souligne 
la nécessité de rendre des comptes pour garantir une tran-
sparence budgétaire dans l’ensemble des activités menées 
par les pouvoirs publics, les partenaires de développement, 
le secteur privé, les médias et la société civile.

FACTEURS DE RÉUSSITE
Les pays qui obtiennent de meilleurs résultats en matière 
de réduction de la mortalité maternelle et infantile affichent 
également de meilleurs résultats en ce qui concerne une 
série de facteurs de réussite fondés sur des bases factuelles, 
notamment les données et informations, ainsi que les lois 
et les politiques. Ils investissent de manière justifiée, sur la 
base de données probantes, des droits et de de l’état de 
droit, et utilisent l’innovation pour catalyser les progrès. Il en 
ressort que la façon dont les dépenses de santé sont utili-
sées est aussi importante que les montants dépensés.

Couverture sanitaire universelle et soins de santé 
primaires – les priorités fixées avant la pandémie sont 
plus valides que jamais 

Les améliorations concernant la CSU et les soins de santé 
primaires constituaient déjà une priorité avant la pandémie 
de COVID-19.2 Elles sont étroitement liées à l’amélioration 
de la santé des femmes, des enfants et des adolescents, 
notamment lorsqu’elles ciblent des problèmes connus tels 
que la qualité des soins, la protection financière des per-
sonnes, des familles et des communautés, la protection des 
agents de santé, l’action multisectorielle et la mobilisation 
du public. Tous les pays doivent veiller à ce que des me-
sures de protection financière soient également mises en 
place lorsqu’ils envisagent d’accroître la couverture par les 
services. Dans le cas contraire, les efforts visant à accroître la 
couverture des services accentueront les dépenses cata-
strophiques, ce qui sera contre-productif pour les résultats 
en matière de santé et de réalisation des ODD. Il convient 
d’accorder une attention particulière aux femmes, aux 
enfants et aux adolescents car ces groupes ne disposent ni 
des ressources financières, ni de pouvoir de prise de décis-
ions nécessaires pour atténuer les risques.

Utilisation des dépenses nationales pour investir dans la 
CSU et les facteurs multisectoriels

La plupart des pays, à l’exception des pays à revenu faible ou 
dans des situations de fragilité ou de crise, devraient être en 
mesure d’utiliser leurs ressources nationales pour financer 
les investissements nécessaires dans la CSU et les soins de 
santé primaires.2 Il conviendrait que les investissements 
cruciaux comprennent des interventions essentielles pour 
la santé de la femme, de l’enfant et de l’adolescent, des 
dispositions de protection financière et des engagements 
stratégiques dans des domaines multisectoriels tels que 
l’éducation, l’eau, l’assainissement et l’hygiène, et l’énergie 
propre. Il ressort des données relatives aux objectifs du Mil-
lénaire pour le développement que les facteurs sanitaires et 
multisectoriels contribuent à  parts égales à l’amélioration 
de la santé des femmes, des enfants et des adolescents, et 
les analyses portant sur les ODD mettent en évidence les 
nouvelles données provenant des pays sur ce qui fonction-
ne en matière de collaboration multisectorielle.49,50
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Recours à la réalisation progressive pour des 
améliorations en matière de santé et de droits

La réalisation progressive est un principe fondamental 
des droits de l’homme et une caractéristique essentielle 
de la redevabilité (voir ci-dessous).51,52 Pour garantir une 
bonne gouvernance et une redevabilité adéquate, il con-
viendrait que les pouvoirs publics l’appliquent parallèl-
ement à une bonne gestion et à un meilleur ciblage des 
investissements. L’obligation de rendre compte n’est pas 
une action ponctuelle. Une fois élus, les pouvoirs publics 
doivent rendre compte en permanence de leurs actions, 
et les citoyens doivent pouvoir participer et exprimer 
leurs préoccupations.

Des enjeux chroniques persistent en raison de la faiblesse 
des dispositions en matière de redevabilité, et celles-ci 
engendrent une situation où des aspects critiques de la 
prestation de services et de la prise de décisions ne sont 
ni remis en question, ni corrigés. 

ÉTUDES DE CAS PAR PAYS :  
CONTEXTES UNIQUES ET 
EXPÉRIENCES EN MATIÈRE DE 
REDEVABILITÉ
Le Groupe indépendant d’experts chargés de la redeva-
bilité a commandé des études de cas afin d’examiner 
les expériences en matière de santé et de redevabilité 
concernant les femmes, les enfants et les adolescents 
dans cinq pays (Éthiopie, Géorgie, Guatemala, Kenya, Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée) et d’étayer son rapport et ses 
recommandations pour 2020. L’utilisation de citations 
directes dans les études de cas positionne la voix des 
femmes, des enfants, des adolescents et des principales 
parties prenantes à la place qui leur revient, à savoir au 
centre du processus de redevabilité. Certains participan-
ts remettent directement en question l’efficacité des 
pouvoirs publics :

« Nous avons tendance à remanier les politiques au 
lieu de mettre en œuvre celles qui existent déjà. ».  
Kenya

D’autres appellent à des dialogues plus significatifs et 
plus respectueux dans le domaine de la santé, et à une 
plus grande publicité en faveur de la santé et des droits :

« Il est très important de prévoir des espaces de 
dialogue pour favoriser un examen du système 
de santé dans un contexte culturel. On doit 
également mettre l’accent sur les droits, le respect 
et la collaboration ».  
Guatemala

« [Développer] les partenariats avec les médias 
pour assurer une couverture plus régulière des 
sujets relatifs à la CSU et pour sensibiliser les 
populations à la santé et aux droits des femmes, 
des enfants et des adolescents ». 
Géorgie

La conclusion générale est la suivante :

« Exprimer son opinion n’équivaut pas à la 
redevabilité s’il n’y a personne pour écouter,  
agir et intervenir”.53

CADRE DE REDEVABILITÉ ET 
RECOMMANDATIONS
Afin d’inverser la tendance à la baisse et d’accélérer les 
progrès vers la réalisation des cibles de 2030, le Groupe in-
dépendant d’experts de la redevabilité présente un cadre 
de responsabilisation (fondé sur l’évolution du cadre de 
responsabilisation de l’initiative Chaque femme, Chaque 
enfant voir l’annexe) et trois recommandations générales).

La redevabilité consiste à établir un lien entre les engage-
ments pris et les progrès réalisés d’une manière justifiée 
et constructive. Elle repose sur quatre piliers : engage-
ment, justification, mise en œuvre et progrès. Chacun de 
ces piliers doit être pris en compte, et si un seul d’entre 
eux fait défaut, c’est toute la structure qui s’effondre.

• Engagement :  
toutes les parties qui ont pris des engagements et 
qui sont tenues d’agir doivent clairement définir leur 
rôle et leurs obligations en vue d’atteindre les objectifs 
convenus et de parvenir à une réalisation des droits. 

• Justification :  
les décisions et les mesures liées aux engagements 
doivent être soutenues et expliquées sur la base de 
données factuelles, et fondées sur les droits et l’état 
de droit. 

• Mise en œuvre :  
il convient d’institutionnaliser et d’appliquer de 
manière constructive les fonctions essentielles du 
cycle « suivi, examen, remédiation, action »54 en vue de 
faciliter l’apprentissage et la réalisation de progrès. 

• Progrès :  
des progrès continus vers la réalisation des objectifs 
et des droits convenus doivent être garantis, justifiant 
tout retour en arrière - c’est le principe de « réalisation 
progressive » des droits humains.51,52
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La redevabilité, dans un contexte sociopolitique, s’applique aux gouvernements et aux acteurs non étatiques, aux 
individus et aux institutions, et peut permettre de suivre les obligations des porteurs de devoirs et les revendications 
des titulaires de droits. 

Figure. Redevabilité : établir un lien entre les engagements pris et les progrès réalisés de manière justifiée  
et constructive

La figure ci-après illustre le cadre de redevabilité.
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Les recommandations suivantes indiquent de quelle 
manière les pays et les autres parties prenantes devra-
ient s’efforcer d’utiliser le cadre du Groupe indépendant 
d’experts de la redevabilité pour redynamiser le principe de 
redevabilité et atteindre les objectifs.

RECOMMANDATION 1 :  
investir dans des systèmes de données nationales pour 
assurer la sécurité nationale et mondiale 

La pandémie de COVID-19 a de nouveau mis en évidence 
combien il est important de fonder les décisions et les 
investissements essentiels en faveur de la santé et des 
droits des femmes, des enfants et des adolescents sur des 
données fiables et complètes. Les pays doivent investir de 
toute urgence dans des systèmes de données, tels que l’en-
registrement des naissances et des décès, en veillant à ce 
que chaque femme, chaque enfant et chaque adolescent 
compte et soit recensé.

Les pays, les dirigeants politiques, les pouvoirs publics 
et les partenaires de développement doivent garantir le 
plus haut niveau d’engagement politique et des inve-
stissements suffisants afin de développer des systèmes 
de données harmonisés. Ils devraient en outre améliorer 
constamment la qualité et la communication des données 
pour favoriser la prise de décisions. Par ailleurs, il convien-
drait que le secteur privé et les organisations de la société 
civile soient les moteurs de l’innovation et suscitent une 
demande d’informations et de données factuelles reflétant 
les expériences vécues.55 Les médias et les organisations 
d’intérêt public doivent appuyer la collecte de données et 
de bases factuelles, les traduire en informations aisément 
compréhensibles et encourager le débat public sur la base 
des résultats obtenus. 

RECOMMANDATION 2 :  
institutionnaliser les fonctions et les caractéristiques 
de la redevabilité - les dispositions volontaires sont 
insuffisantes

Pour que le cycle de redevabilité fonctionne, une relation 
reconnue et formelle est nécessaire entre le suivi, l’exa-
men et les recommandations ainsi que remédiation et 
les mesures qui en découlent. L’ensemble des fonctions 
et des caractéristiques doivent être pleinement présentes 
et opérationnelles, et doivent être intégrées à toutes les 
institutions politiques, administratives, opérationnelles et 
de contrôle concernées. 

En investissant dans l’institutionnalisation des processus 
de redevabilité, les pays peuvent accroître leur capacité à 
appliquer rapidement et efficacement les enseignements 
tirés pendant et après des événements tels que la pan-
démie de COVID-19, et à rectifier et remédier aux violations. 
Ils doivent établir des rôles et des responsabilités clairs et 
convenir d’un calendrier pour la mise en œuvre des fon-

ctions de redevabilité. Toutes les institutions, les politiques, 
les programmes et les processus liés à la santé des fem-
mes, des enfants et des adolescents devraient comporter 
des dispositions explicites en matière de redevabilité, 
intégrant un suivi et un examen institutionnalisés, et abou-
tissant à une remédiation et à des mesures fondées sur des 
recommandations concrètes. Les mesures prises doivent 
faire l’objet d’une vérification et les processus eux-mêmes 
doivent être régulièrement contrôlés. Des investissements 
dans le domaine de la redevabilité peuvent produire des 
retours sur investissement élevés en favorisant une gou-
vernance, des systèmes et des services plus efficaces, plus 
efficients et plus équitables pour la réalisation de la santé, 
des ODD et des droits. 

RECOMMANDATION 3 :  
démocratiser la redevabilité afin d’inclure la voix des 
personnes et des communautés 

Faire entendre la voix des citoyens est crucial pour une 
redevabilité efficace. Il est essentiel que tous les niveaux 
de leadership politique, les pouvoirs publics et les autres 
parties prenantes écoutent les besoins et les priorités 
exprimés par la population et agissent en conséquence. 
Par exemple, les critiques soutenues pendant la pandémie 
de COVID-19 concernant le manque d’équipements de 
protection individuelle ou de services de dépistage ont 
contraint les décideurs à prendre des mesures. Un débat 
mondial sur le racisme a été lancé par les manifestations 
contre le meurtre brutal de George Floyd par les forces de 
police à Minneapolis, le 25 mai 2020. Il convient d’intégrer 
et d’amplifier de telles expériences dans les futurs dispo-
sitifs de redevabilité des communautés, notamment pour 
la santé des femmes, des enfants et des adolescents. Il 
conviendrait que les institutions et les secteurs essentiels 
dirigent l’action. Les parlements devraient demander des 
comptes aux gouvernements pour favoriser l’expression 
des opinions et une participation au processus de redeva-
bilité et ; de la même manière, pour que les gouvernemen-
ts apportent une réponse. Les médias, les organisations 
de la société civile et les réseaux sociaux devraient tran-
smettre l’éventail des expériences vécues par les popula-
tions dans le cadre de leur travail, en créant des espaces 
significatifs pour donner la parole aux communautés, aux 
régions et aux pays. 

À mesure que la riposte à la COVID-19 progresse, et 
que les pays évaluent l’impact et les incidences sur la 
santé des femmes, des enfants et des adolescents, les 
recommandations du Groupe indépendant d’experts 
de la redevabilité et son modèle d’examen indépendant 
offrent un modèle de redevabilité dans le domaine de la 
santé et des ODD. Le renforcement d’une culture de la 
redevabilité donnera à l’ensemble des pays une véritable 
chance de surmonter la COVID-19, d’atteindre les ODD 
et de réaliser les droits de chaque femme, de chaque 
enfant et de chaque adolescent.
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